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SUGGESTIONS
La commission de l’emploi et des affaires sociales invite la commission des budgets, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les suggestions suivantes:
[bookmark: restart]1.	rappelle que la croissance durable et les investissements sont indispensables à la création d’emplois de qualité et à l’accroissement de la prospérité pour tous et qu’il est nécessaire que les fonds structurels et les investissements soient utilisés à meilleur escient en vue de promouvoir la croissance inclusive, de réduire les inégalités et d’accélérer la convergence ascendante sur le plan social;
2.	souligne que le budget 2019 devrait contribuer à la réalisation des objectifs de la stratégie Europe 2020 dans le domaine social et de l’emploi, ainsi qu’à la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux, notamment lorsqu’il s’agit de lutter contre le chômage des jeunes et le chômage de longue durée, l’accroissement des inégalités, l’exclusion sociale et la pauvreté, des enfants en particulier; souligne, à cet égard, que le budget 2019 ne saurait être considéré indépendamment du cadre financier pluriannuel (CFP) 2014-2020;
3.	prend acte de l’augmentation totale d'une année sur l’autre proposée par la Commission concernant les crédits de la rubrique 1 – Croissance intelligente et inclusive (+3,9 % pour les crédits d’engagement et +1,8 % pour les crédits de paiement);
4.	s’oppose à toute réduction des budgets consacrées à l’emploi, aux affaires sociales et à l’intégration et rappelle qu’il est indispensable de trouver un juste équilibre entre crédits d’engagement et crédits de paiement pour que ces politiques puissent exprimer tout leur potentiel;
5.	réitère son appel en faveur de la mise à disposition de crédits suffisants, et notamment de crédits de paiement, dans budget 2019 pour le FSE, étant donné que ce fonds entre dans une période de mise en œuvre intense au cours de laquelle les États membres présenteront plus de demandes de paiement, et déplore par conséquent la diminution proposée des crédits de paiement (- 2,6 %);
6.	se félicite de la proposition d’augmenter les crédits d’engagement pour le FEAD et le FEM (+ 2 % respectivement); déplore toutefois la baisse (- 60 %) des crédits de paiement pour le FEM ainsi que des crédits d’engagement et de paiement (1,5 % et 0,4 % respectivement) pour l’EaSI;
7.	souligne en outre que les lignes budgétaires à l’appui du dialogue social européen et les mesures en faveur des partenaires sociaux sont primordiales pour renforcer la participation des partenaires sociaux, par exemple au Semestre européen et à la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux, et déplore donc la baisse des crédits de paiement (- 21,8 %) proposée par la Commission concernant les relations du travail et le dialogue social;
8.	demande que les crédits d’engagement pour l’IEJ soient maintenus en 2019 au même niveau qu’en 2018, soit 350 millions d’euros;
9.	insiste sur l'importante contribution des agences au traitement d’un large éventail de questions touchant à l’emploi et aux affaires sociales; souligne, à cet égard, que leurs missions ne cessent de s’élargir et que ces agences doivent donc être dotées des ressources nécessaires pour les mener à bien et livrer les meilleurs résultats possibles à l’appui des objectifs législatifs et stratégiques de l’Union; déplore par conséquent la diminution proposée du financement du Cedefop (- 5,8% pour les crédits d’engagement comme pour les crédits de paiement);
10.	salue la création de l’Autorité européenne du travail, qui devrait commencer à fonctionner en 2019; souligne qu’il faut prévoir des financements supplémentaires de façon à ce que des ressources financières suffisantes soient affectées à sa mise en place; déplore que la proposition de financement de la Commission (11 millions d’euros, avec inscription des crédits en réserve jusqu’à l’adoption de l’acte de base par le législateur) ne soit pas d’une envergure analogue à celle d’autres agences de l’Union actives dans le domaine de l’emploi et des affaires sociales; précise que ce financement ne saurait résulter d’un redéploiement des dotations desdites agences;
11.	rappelle que les projets pilotes (PP) et les actions préparatoires (AP) sont des outils très utiles pour lancer de nouvelles activités et politiques dans les domaines de l’emploi et de l’intégration sociale et que plusieurs idées de la commission EMPL ont été mises en œuvre avec succès par le passé en tant que PP/AP; préconise d’utiliser pleinement les marges disponibles au titre de chaque rubrique.
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